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ARTICLE 2

À la fin de l’alinéa 9, substituer aux mots : 

« , établi sur le fondement d’une sollicitation de l’ensemble de l’environnement professionnel de 
l’intéressé, le collège procède à l’évaluation, qui apprécie la qualité des pratiques professionnelles 
et des réalisations ainsi que les aptitudes des magistrats mentionnés au premier alinéa à 
l’administration et à la gestion, dans le cadre notamment des orientations de politiques publiques 
dont ils ont la charge »

les mots :

« le collège apprécie la qualité des pratiques professionnelles et des réalisations des magistrats 
mentionnés au premier alinéa, ainsi que leurs aptitudes à l’administration et à la gestion ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rendre le dispositif d’évaluation des magistrats proposé par le présent article 
plus réaliste et adapté à notre système judiciaire.

Il apparaît en effet excessif de procéder à une « sollicitation de l’ensemble de l’environnement 
professionnel de l’intéressé ». Nonobstant que la notion d’environnement professionnel manque de 
précision, une telle sollicitation extensive est difficilement réalisable et pourrait même avoir pour 
effet pervers de favoriser la confusion entre évaluation et enquête disciplinaire. D’autant plus que la 
mention des « orientations de politiques publiques » risque d’ouvrir la porte à des dérives : d’une 
part, en incitant des magistrats à juger selon ces orientations au lieu de trancher les litiges 
conformément à la loi, d’autre part, en donnant au collège la possibilité d’évaluer l’opportunité des 
décisions des magistrats et non leurs seules compétences.

La réécriture proposée par le présent amendement vise donc à garantir l’indépendance des 
magistrats et à leur permettre de juger en droit et non selon des orientations politiques ou des 
considérations partisanes ou autres.


